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UNE HEUREUSE 
COMPLÉMENTARITÉ

C'EST en 1974 que j'ai été nom-mée 
responsable de la biblio-

thèque municipale et
interuniversitaire (BMIU) de
Clermont-Ferrand. A l'époque,
cette structure bicéphale était
regardée comme un « monstre
administratif » par certains, y com-
pris à la Direction des biblio-
thèques. L'un des conservateurs
responsable d'un service important
adressait d'ailleurs systématique-
ment le courrier officiel de la
bibliothèque municipale à mon
adjointe, refusant d'admettre que le
directeur de la bibliothèque puisse
également être conservateur en
chef de la bibliothèque universi-
taire.
Maintenant, à l'heure des écono-
mies d'échelles, de la coopération
et des catalogues collectifs, cette
structure, originale en France, mais
banale en d'autres pays, en inté-
resse plus d'un.

Une mise en commun
originale

Au début du siècle, c'est à un
bibliothécaire dynamique et coura-
geux, Jules Laude, que l'on doit
cette idée de « mise en commun »

des ressources de la bibliothèque
municipale (fonds précieux de
55 000 volumes alors) et de la
bibliothèque universitaire (35 000
volumes).
Jules Laude s'était inspiré du
modèle allemand de « l'Univer -
sitäts-und-Stadtbibliothek » qu'il
connaissait bien et avait su, pour
remédier à une situation plus que
difficile, faire accepter son idée à
la fois par les autorités municipales
et par les instances universitaires et
ministérielles.
En 1900, la situation est plus que
difficile à Clermont-Ferrand : La
bibliothèque municipale en est
réduite à accumuler des piles de
livres sur les parquets faute de
place en rayons. Quant à la BU,

comme le dira plus tard le rappor-
teur du projet d'union devant le
conseil municipal (22 février
1902), « elle n'est pas logée du
tout ». En effet, de quel espace dis-
pose-t-elle dans les placards du
rectorat, avec pour unique salle de
travail la salle de réunion du
conseil académique et du conseil
de l'université, dont les étudiants
sont expulsés, parfois pour deux ou
trois jours, lorsque siège un
conseil ?

La première idée qui préside à
cette réunion des deux biblio-
thèques est, bien sûr, l'économie
qui en résultera pour la construc-
tion du bâtiment et pour le person-
nel destiné à le gérer. Mais la
deuxième idée et, de beaucoup, la
plus intéressante pour Jules Laude
comme pour nous, est la complé-
mentarité des deux fonds qui, mis
en commun, constitueront un
ensemble de 90 000 volumes, avec
un riche fonds ancien et toutes les
collections nécessaires au travail
des érudits - on ne parle pas
encore de chercheurs.
En 1902 la bibliothèque de
Clermont est considérée comme la
cinquième bibliothèque de pro-
vince. En 1919, M Liard, directeur
de l'Enseignement public, peut
affirmer qu'avec ses 17 000
volumes, « La bibliothèque de
Clermont est l'une des plus riches
de province ».
Dans un article publié dans la
Revue internationale de l'ensei-
gnement (1902), Louis Bréhier,
chargé de cours à l'Université de
Clermont, parle « d'un projet
d'organisation de bibliothèque
régionale ». Plus loin, à propos des
bibliothèques universitaires, il



déclare : « Mais l'utilité de ces
bibliothèques pourrait être plus
grande encore si elles contri-
buaient par leur organisation à
établir des liens vraiment étroits
entre l'université et la région », et
donne ensuite en exemple le statut
de la bibliothèque de Clermont.
Quel était donc ce statut ? Ce
n'était rien d'autre que la conven-
tion signée en 1902 par le maire de
Clermont-Ferrand, le recteur et le
ministre de l'Instruction publique.
Cette convention ne prévoyait pas
une fusion des deux établisse-
ments, mais une mise en commun
de leurs ressources dans un même
bâtiment, sous l'autorité du biblio-
thécaire de l'université.
D'après cette convention, les deux
fonds sont confondus, les crédits
d'achats, et donc les registres
d'achats, restant séparés. Les per-
sonnels collaborent et exécutent les
mêmes tâches sans distinction
d'appartenance à la ville ou à
l'université. Le public est composé
de tous ceux qui ont besoin des

ressources de la bibliothèque, pro-
fesseurs, étudiants, abonnés muni-
cipaux, mais aussi tous les

« écudits » quelle que soit leur rési-
dence, pourvu qu'ils aient une
autorisation du recteur, du maire
ou du bibliothécaire en chef.

Des fonds très spécialisés

En 1991, beaucoup de détails de la
convention sont obsolètes mais,
bien qu'elle n'ait pas fait l'objet
d'avenants, elle reste valable dans
son esprit et n'a jamais posé de
problèmes sérieux quant à son
application. Dès que tous les textes
concernant les bibliothèques inter-
universitaires seront parus, une
commission mixte municipale et
interuniversitaire se mettra au tra-
vail pour donner un nouveau statut
à la BMIU.
Les régions ont été créées en tant
que collectivités locales. Si la
BMIU n'est pas bibliothèque de la
région, elle joue toutefois, avec son

très riche fonds Auvergne de plus
de 35 000 volumes, le rôle de
bibliothèque régionale. Sa double
appartenance à la ville et à l'uni-
versité a attiré vers elle de très
importants dons. Ainsi la création
du centre Henri Pourrat, avec tous
les manuscrits et dossiers de l'écri-
vain (250), les 15 000 lettres
d'écrivains et d'hommes de lettres
qu'il a reçues tout au long de sa
vie, enfin sa bibliothèque riche de
7 000 volumes qui ne doublent pas
les collections, les livres qui
auraient pu le faire ayant été gar-
dés, après vérification, par les héri-
tiers d'Henri Pourrat.
Ce don fait à la ville pour la sec-
tion « étude » de la BMIU
s'adressait, en fait, à la biblio-
thèque régionale puisqu'aussi bien
Pourrat n'était pas Clermontois. La
BMIU offrait, pour le centre créé,
la garantie de la pérennité de la
ville en même temps que le pres-
tige attaché à une direction univer-
sitaire. Le directeur scientifique du
centre est, en effet, obligatoire-
ment, un professeur de littérature
française de la faculté des lettres,
selon la convention passée entre la
ville et les héritiers d'Henri
Pourrat.
Mentionnons aussi le legs Ojardias
fait par ce spécialiste de Pascal de
tous ses livres de Pascal, sur Pascal
ou en rapport avec le jansénisme,
que la bibliothèque ne possédait

pas. De cette donation déjà loin-
taine (1943) est né en 1980 le
Centre international Blaise Pascal,
par une convention ville-univer-
sité, centre devenu plus tard unité
mixte du CNRS (Centre national
de la recherche scientifique). Il est
dirigé, au sein même de la biblio-
thèque, par un universitaire spécia-
liste du XVIIe siècle, qui recherche
systématiquement tous les docu-
ments, originaux ou reproductions
(microfilms, microfiches, photo-
graphies), ayant rapport avec la
vie, l'oeuvre et l'époque de l'écri-
vain. Bientôt, « c'est à Clermont
qu'il sera le plus pratique de tra-

vailler sur Blaise Pascal », comme
le disait Jean Mesnard le 5 mars
1991 lors de la présentation par les
éditions Desclée De Brouwer.
Là encore, le fonds ancien de la
BM a été heureusement complété
par les ouvrages d'érudition de la
BU et par les livres de bonne vul-
garisation que la BM d'étude se
doit d'acheter et qui, à eux tous,
forment un fonds tendant à
l'exhaustivité. Le CIBP a un
rayonnement international incon-
testable. Il est amusant de constater
qu'il a à peu près autant de
membres correspondants japonais

que clermontois.
Il est remarquable que les deux
centres de recherche dont nous
venons de parler sont nés tous
deux à la suite d'une grande expo-
sition conçue plus spécialement
par la section municipale d'étude,
plus directement responsable des
fonds régional, ancien et précieux.
Ces fonds sont constamment enri-
chis par des achats d'éditions pré-
cieuses qui passent dans des ventes
publiques. Très récemment, par
exemple, une édition originale des
Pensées de Pascal et une édition
des Provinciales ont été acquises,
salle Drouot, par la partie munici-
pale de la BMIU, aidée du minis-
tère de la Culture.

L'éclatement universitaire

De 1966 à 1970, la bibliothèque de
Clermont, comme la plupart des
BU, a éclaté en sections spéciali-
sées. On aurait pu craindre que
cela ne nuise à l'union BM-BU.
Mais heureusement la section
droit, qui fut la première à partir
(1966), n'allait pas bien loin, seu-
lement de l'autre côté du jardin
public, et était viscéralement liée à
la BM qui avait acheté pour son
public les collections juridiques et
économiques générales néces-
saires.
Le conservateur en chef de
l'époque demanda à la Ville l'auto-
risation de faire traverser le jardin



aux collections juridiques munici-
pales, en échange de quoi la biblio-
thèque de droit accueillerait les
lecteurs municipaux exactement
comme les étudiants. Le conseil
municipal approuva cette disposi-
tion, dont bénéficièrent les sections
qui devaient partir plus tard. En
1967, ce fut la section médecine ;
en 1970, la section sciences. La
BMIU évitait ainsi la mise à jour
en deux lieux différents de collec-
tions importantes.
La section « lecture publique » de
la BMIU offre, quant à elle, dans
ses deux médiathèques des
ouvrages de toutes disciplines à ses
lecteurs mais, dès qu'il s'agit
d'une recherche un peu poussée,
elle les oriente vers les sections
spécialisées, qui les accueillent, les
renseignent et leur prêtent les
livres dont ils ont besoin.
Pour en revenir à la section droit,
dès son installation dans les nou-
veaux locaux, elle effectua, grâce à
la location d'une Rank Xerox tra-
vaillant sur bristol, la photocopie
des catalogues de toutes les biblio-
thèques de départements (cinq en
droit et une en sciences écono-
miques) pour en faire un catalogue
collectif à la disposition de ses lec-
teurs. Le doyen accepta que tous
les achats des bibliothèques des
départements et de la section soient
effectués en accord entre les res-
ponsables. Pour rendre cette
mesure plus efficace, il avait été
créé un service commun des achats
des bibliothèques de départements
qui effectuait, et effectue encore, le
catalogage auteurs de tous les
livres acquis par eux. C'est ce ser-
vice qui transmet à la BU une fiche
auteurs pour son catalogue collec-
tif. Le catalogage matières, quant à
lui, est fait dans les bibliothèques
de départements.
Cette coopération entre la section
droit de la BMIU et les professeurs
ou documentalistes de la faculté,
qui dure depuis toujours, fut si
appréciée des enseignants et si effi-
cace que, plus tard, lorsque les

commissions scientifiques consul-
tatives spécialisées furent officiel-
lement créées, elles ne purent
jamais fonctionner normalement,
professeurs et reponsables des
bibliothèques de départements ne
voyant pas leur utilité.

C'est durant cette époque « d'écla-
tement » des facultés dans des bâti-
ments quelquefois éloignés que
certains universitaires comprirent
le rôle de pivot central de la docu-
mentation que le conservateur en
chef était tout disposé à faire jouer



à la BMIU. Le doyen de la faculté
des lettres, Monsieur Vian, vint un
jour lui demander l'aide d'un
bibliothécaire pour les biblio-
thèques de la faculté qui déména-
geaient et se trouvaient confrontées
à de très gros problèmes : classe-
ments topographiques qui ne pou-
vaient être adaptés aux nouveaux
locaux, catalogues inexistants ou
incomplets, désordre et inorganisa-
tion. La BMIU « prêta » un
bibliothécaire à mi-temps. Pendant
cette période de transition, en
accord avec le conservateur en
chef, le doyen alla à la Direction
des bibliothèques réclamer la créa-
tion d'un poste de bibliothécaire et
d'un poste de sous-bibliothécaire à
la BMIU pour gérer toutes les
bibliothèques des départements ou
instituts de lettres qui en éprou-
vaient le besoin.

Catalogues collectifs et
rationalisation

La Direction des bibliothèques
créa un poste de bibliothécaire en
1966. Un nouveau service était né.
Composé d'abord d'une bibliothé-
caire de la BMIU et d'une secré-
taire de la faculté des lettres, il prit
en charge sept des plus importantes
bibliothèques (30 000 volumes).
Un énorme travail de classement et
de catalogage fut progressivement
réalisé. Plus tard un poste de sous-
bibliothécaire fut ajouté au service.
Le service fonctionne toujours
aujourd'hui avec seulement en plus
une deuxième secrétaire à mi-
temps appartenant aux effectifs de
la faculté des lettres. Il effectue les
achats, classe et catalogue les
ouvrages, et forme les moniteurs
pour assurer l'ouverture des biblio-
thèques et le prêt. Il tient dans ses
locaux un catalogue collectif de
toutes les bibliothèques qu'il gère
et envoie à la BMIU un double de
ses fiches auteurs pour le catalogue
collectif de toutes les sections et
services. Le service gère mainte-
nant douze bibliothèques (60 000

volumes) avec des localisations
dispersées, les unes avenue Carnot,
les autres boulevard Gergovia,
c'est-à-dire à 600 mètres environ
de distance, sur quatre étages, dans
chaque bâtiment. C'est un service
aussi utile que difficile à gérer avec
si peu de personnel et les restric-
tions que les UFR1 connaissent
pour recruter des moniteurs.
Un des problèmes les plus cruciaux
reste en effet celui de l'ouverture
insuffisante des salles de travail.
Quant à la gestion du catalogue
collectif, elle ne prendra toute son
efficacité qu'avec l'informatisation
du service.
Il est à noter que quatre biblio-
thèques ne peuvent pas actuelle-
ment être prises en charge faute de
personnel suffisant.
En 1976, à ma demande, fut créé à
Clermont ce que l'on appelait alors
une « cellule de rationalisation ». Il
s'agissait tout simplement d'un
poste de conservateur et d'un poste
de sous-bibliothécaire dont la tâche
était de rationaliser ce qui en avait
besoin entre les BU et leurs petites
soeurs, les bibliothèques dépendant
des facultés. Dieu sait que la tâche
était vaste.
Les deux personnes affectées à ce
poste furent immédiatement char-
gées d'étudier la possibilité de réa-
liser un catalogue collectif
informatisé de périodiques pour la
BMIU, les bibliothèques de dépar-
tements, instituts ou laboratoires
des universités et les bibliothèques
et centres de documentation de la
région. Gros travail, qui fut effec-
tué selon le système CPI2 mis au
point par la bibliothèque de
Grenoble. La première édition fut
publiée en 1979. Ce catalogue alla

1. UFR : Unité de formation et de
recherche.
2. CPI : Catalogue collectif de périodiques
interrégional.

en grossissant et en se perfection-
nant au cours des années : pério-
diques vivants ; puis périodiques
vivants et périodiques morts ; nou-
velles bibliothèques adhérentes,
etc. Il est à remarquer que tous les
périodiques recensés ont été vus
par les catalogueurs qui se dépla-
çaient dans la région avec la voi-
ture de service.
Ce grand inventaire eut l'énorme
avantage de permettre aux sections
de la BMIU et aux bibliothèques
des UFR, départements ou labora-
toires, d'éliminer les doubles, les
rigueurs du temps ne permettant
aucun gaspillage. Les commissions
scientifiques consultatives spéciali-
sées eurent quelquefois cette seule
tâche de décider qui gardait telle
ou telle revue.
Plus tard, lorsque le catalogue col-
lectif national des publications en
séries fut créé, les périodiques de
la région Auvergne entrèrent mas-
sivement dans l'inventaire national
grâce au travail effectué par « la
cellule ».

Une collaboration
scientifique

En 1970, la section sciences a
quitté la bibliothèque centrale pour
suivre les facultés, au moins une
partie d'entre elles, au campus uni-
versitaire des Cézeaux. C'est dans
les disciplines scientifiques que le
problème de la coopération avec
les bibliothèques de départements
et de laboratoires se pose de la
façon la plus difficile. Il existe en
effet, dans les UFR de sciences,
une trentaine de bibliothèques spé-
cialisées relevant de huit UFR
d'importance très inégale, qui vont
de moins de 3 000 à 30 000 docu-
ments.
C'est à la section sciences que les
commissions scientifiques consul-
tatives spécialisées ont travaillé
avec le plus de régularité et d'effi-
cacité. En effet, non seulement
elles ont eu, rôle bien négatif, à
approuver toutes les suppressions



de périodiques rendues nécessaires
par les compressions budgétaires,
même s'il ne s'agissait pas tou-
jours de doublons, mais encore,
depuis 1974, elles répartissent, par
discipline, les crédits que la section
consacre aux achats de documenta-
tion. A ces commissions partici-
pent les techniciens chargés des
bibliothèques de départements, les
professeurs responsables de ces
bibliothèques et les représentants
désignés par les UFR. Les discus-
sions sont bien argumentées, et
parfois longues, mais on arrive
toujours à établir une cote mal
taillée, chacun se faisant une rai-
son.
La section sciences doit également
très souvent aider les bibliothèques

« de proximité » dans un autre
domaine, celui de la conservation
de leurs revues - c'est un pro-
blème que connaît également la
section droit. En effet, les biblio-
thèques sont souvent trop étroite-
ment logées pour pouvoir
conserver autre chose que l'année
en cours. Les années antérieures
sont alors stockées dans les maga-
sins (trop petits) de la section.
Plusieurs centaines de cartons
attendent qu'un équipement en
rayonnages permette de les ouvrir
avec tout ce que cela peut présen-
ter d'inconvénients pour les usa-
gers et le personnel. C'est un gros
problème du secteur scientifique.
La création d'un poste de biblio-
thécaire-adjoint en novembre 1983
a permis d'entreprendre, à partir de
cette bibliothèque, un recensement
de tout ce qui existe en documents
audiovisuels, et spécialement en
vidéo, à l'université Blaise Pascal.
Malheureusement, le poste ayant
été supprimé en 1985 à la suite
d'une mutation, le travail a dû être
interrompu.

Actuellement, c'est surtout dans
l'enseignement de l'information
scientifique et technique que la
bibliothèque collabore avec les
UFR scientifiques. Tout d'abord au
niveau de la première année de
DEUG3, par une présentation du
travail en bibliothèque dans un
amphithéâtre, puis par des visites
de la bibliothèque. A la fin du
deuxième cycle et au début du troi-
sième, elle reprend cette formation
par une initiation à la recherche
bibliographique sur tous supports.
Pour des cours et des travaux diri-
gés, les personnels scientifiques et
techniques coopèrent avec les pro-
fesseurs en vue de former les étu-
diants à la préparation de leur
mémoire.

Coopération multiple

De même, à la section lettres de la
bibliothèque centrale, les étudiants
des 2e et 3e cycles en histoire sui-
vent, en début d'année universi-
taire, une formation biblio-
graphique de niveau scientifique
prise en charge par le personnel
scientifique et technique de la sec-
tion.
A la section droit, dans le cadre
des travaux dirigés, tous les étu-
diants de 1ère année sont formés,
par le conservateur et les bibliothé-
caires, à l'utilisation de la biblio-
thèque et des recueils de législation
et de jurisprudence.
Une forme de coopération particu-
lière est mise en place par le dépôt
permanent d'une collection de

3. DEUG : Diplôme d'études universitaires
générales.

périodiques spécialisés consenti
par la bibliothèque des lettres à la
bibliothèque de l'UFR de psycho-
logie.
La section médecine, quant à elle,
a, dès sa création, été très orientée

vers les travaux bibliographiques

par Jacques Archimbaud, qui fut
l'un des meilleurs bibliographes
dans les disciplines médicales, et
ceci sur le plan mondial4. Dès
1975, elle créa un catalogue collec-
tif des périodiques médicaux
conservés dans la région
Auvergne, catalogue constamment
tenu à jour jusqu'à la création du
CCN5. Grâce aux nombreuses et
cordiales relations existant entre la
bibliothèque et les laboratoires
publics et privés, cette section joue
un rôle primordial auprès de tous
pour l'enseignement comme pour
la recherche.
Inutile de rappeler les thésindex
médicaux, à l'origine de la base

« Téléthèses » : ce sont des entre-
prises que leur dimension nationale
fait connaître de tous. Mentionnons
simplement qu'elles ont pris nais-
sance au pays de Blaise Pascal et
qu'elles doivent leur régularité au
dévouement et à la compétence de
l'équipe de la section médecine.
Pendant que les sections spéciali-
sées se développaient, la section
centrale s'accroissait jusqu'à rem-
plir à nouveau ses magasins : 1991 
devrait voir le début d'une
extension de 2 000 m2 impulsée

par la ville.
Sur un plan régional, la section
municipale d'études a réalisé, avec
l'aide du ministère de la Culture, le
microfilmage de l'ensemble des
périodiques régionaux possédés
par la bibliothèque, sous réserve
qu'ils soient nés avant 1900. Elle a
ensuite mené une étude pour l'éva-

4. Jacques Archimbaud, Bibliographie et
recherche documentaire en médecine et
pharmacie, Rueil-Malmaison, Ed. Sandoz,
1970-1972, 2 vol. Cet ouvrage, qui n'est
plus à jour depuis la mort de son auteur, a
été, à son époque, un modèle du genre.
5. CCN : Catalogue collectif national.



luation du travail restant à faire sur
les collections des autres biblio-
thèques d'Auvergne. Cette étude
sert actuellement de bibliographie.
Elle a également réalisé une étude
de faisabilité d'une bibliographie
régionale.
Tandis que les sections sciences et
médecine s'attachaient à dévelop-
per la coopération avec le secteur
industriel - il existe plusieurs
laboratoires pharmaceutiques aux
environs immédiats de Clermont -,
la section « étude » de la BMIU
développait la coopération avec les
éditeurs et les imprimeurs de la
région à partir de son service de
dépôt légal régional.
Plusieurs expositions ont mis en
valeur les documents entrés grâce à
ce service : livres illustrés par un
artiste, plus belles affiches, etc. La
dernière (janvier 1991) était cen-
trée sur l'oeuvre d'un éditeur-typo-
graphe et poète, Jean-François
Manier, et les éditions du Cheyne.
Avec l'aide du ministère de la
Culture, la BMIU venait en effet
d'enrichir sa réserve précieuse
d'un livre de Manier, La maison
dans l'allée, illustré d'aquarelles
originales de Pierre Lafoucrière.

D'abord ouverte pour un mois,
l'exposition a dû être prolongée à
cause de son succès.
Cette même section « étude » col-
labore fréquemment avec le Centre
régional de documentation pédago-
gique (CRDP) ou d'autres orga-
nismes, par exemple l'ORACLE
(Office régional artistique et cultu-
rel de liaison et d'échanges), asso-
ciation qui regroupe certaines
communes de la région. Cette col-
laboration aboutit à des expositions
sur panneaux, qui circulent soit
dans le cadre de l'Académie, par le
CRDP, soit dans celui de
l'ORACLE, dans les communes de
la région.
Faut-il conclure ces quelques
notes ? Espérons simplement qu'à
la veille, probable, de son informa-
tisation, la BMIU, riche d'un mil-
lion de documents, ne fera que
rendre plus faciles et surtout plus
efficaces les efforts de coopération,
« de mise en commun », des
richesses intellectuelles collectées
par la section municipale depuis
plus de deux siècles. Et ceci, pour
le plus grand bien de l'Auvergne.

Mars 1991

Mise en commun des bibliothèques
de la ville et de l'université de
Clermont. Rapport présenté au
conseil municipal (...) par M.
Ehrhard, adjoint, Clermont,
Imprimerie moderne, A. Dumont,
1902.
2.
Bréhier, Louis, Bibliothèques uni-
versitaires et bibliothèques munici-
pales, Paris, A. Chevalier, 1902.
3.
Montagne, Suzanne, Glanes pour
l'histoire de la bibliothèque de
Clermont, pp. 201-213, In :
mélanges offerts à Pierre-François
Foumier, Clermont-Ferrand, 1985.
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La bibliothèque municipale et uni-
versitaire de Clermont-Ferrand, 1er
janvier 1972, multigr.
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